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ROYAUME DU MAROC 

MINISTERE DES HABOUS ET DES AFFAIRES ISLAMIQUES 

NIDARA DES HABOUS TETOUAN 
 

PREAMBULE DU CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES 
 

 Marché passé par appel d’offre ouvert n°01/BH/NHTE/2017 en séance public en lot unique  

en vertu de l’article 33 et l'article 34 paragraphe 3 alinéa 3, de l’arrêté du Ministre des Habous et des 
Affaires Islamiques n° 258.13 du 6 Dou Lkiada 1434 (13 septembre 2013) fixant le règlement des 
marchés des travaux, fournitures et de services conclu par  l’Administration des Habous au profit des 
Habous Publics. 

 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 

Monsieur le Nadir des Habous, Tétouan, représenté par Monsieur et désigné ci-après par l’Administration ou Maître 

d’Ouvrage. 

 

D’UNE PART 

 

Et : 

1- Cas d’une personne morale : 

 

La société …………………………………………………………….…………………………………..……… 

Représentée par M :……………………………………………………………………………………………. 

Qualité………………………………………………………………………………….…………………………. 

Agissant au nom et pour le compte de ………………………………………….en vertu des pouvoirs qui lui sont 

conférés 

Au capital social ……………………………………………..Patente n° :………………………………….. 

Registre de commerce de :…….………….…………….. Sous le n°: ……………………………………. 

Affilié à la CNSS sous le n° : …………………………………..……………………….…………..…….......... 

Faisant élection de domicile au : …………………...……..………………………………………………... 

Compte bancaire n° (RIB sur 24 chiffres)…………………………………………………………………… 

Ouvert auprès de ………………………………………………………………………………………………. 

 

D’AUTRE PART 

 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
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2- Cas d’une personne physique : 

 

M …………………...…..……………………………Agissant en son nom et pour son propre compte. 

Registre de commerce de :…….………….…………….. Sous le n°: ……………………………………. 

Patente n° :……………………...…………Affilié à la CNSS sous le n° : ………………………………….. 

Faisant élection de domicile au : …………………...……..………………………………………………... 

Compte bancaire n° (RIB sur 24 chiffres)…………………………………………………………………… 

Ouvert auprès de ………………………………………………………………………………………………. 

D’AUTRE PART 

  IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

 

3- Cas d’un groupement : 

 

Les membres du groupement soussignés constitué aux termes de la convention 

………………………………………………(les références de la convention)…………………..……… : 

- Membre 1 : 

M …………………...…..…………………………………qualité……………………………………………….  

Agissant au nom et pour le compte de ………………………………………….en vertu des pouvoirs qui lui sont 

conférés. 

Au capital social ……………………………………………..Patente n° :………………………………….. 

Registre de commerce de :…….………….…………….. Sous le n°: ……………………………………. 

Affilié à la CNSS sous le n° : …………………………………..……………………….…………..…….......... 

Faisant élection de domicile au : …………………...……..………………………………………………... 

Compte bancaire n° (RIB sur 24 chiffres)…………………………………………………………………… 

Ouvert auprès de ………………………………………………………………………………………………. 

- Membre 2 : 

(Servir les renseignements le concernant) 

………………………………………………………………………………………………………………… 

- Membre n :…………………………………………………………………………………...... 

 

Nous nous obligeons (conjointement ou solidairement, selon la nature du groupement) ayant 

M…………….(prénom, nom et qualité)………….en tant que mandataire du groupement et coordonnateur de 

l’exécution des prestations, ayant un compte bancaire commun sous n°(RIB sur 24 

chiffre)…………………………………………………………………………...………………… 

Ouvert auprès de ………………………………………………………………………………………………. 
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CHAPITRE I : CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 

ARTICLE 1: OBJET DU MARCHE 
Le présent CPS a pour objet l’exécution des Travaux  d’Aménagement de Musée « LOUKECH » 

sis LGHARSSA LAKBIRA ; Tétouan; 

 Pour le compte du Nidarat des Habous de Tetouan. 

ARTICLE 2: CONSISTANCE DES TRAVAUX  
Les travaux à exécuter au titre du présent marché consistent un marché lancé en lot unique : 
 
A. Décapage des enduits  intérieurs; 
B. Travaux d’enduits; 
C. Peinture ; 
D. Divers. 

ARTICLE 3: DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE  
Les documents constitutifs du marché sont ceux énumérés ci-après : 
1. L’acte d’engagement ; 
2. Le présent Cahier des Prescriptions Spéciales (CPS) ; 
3. Le bordereau des prix - détail estimatif ; 
4. Le cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés de Travaux. 

ARTICLE 4: REFERENCE AUX TEXTES GENERAUX ET SPECIAUX APPLICABLES AU 
MARCHE 

Le titulaire du marché est soumis aux dispositions des textes suivants : 
A-Documents généraux : 

1. Le code des Habous Dahir n° 1.09.236 du 8 Rabia I 1431 (23 février 2010) 

2. Le décret n° 2-86-99 du 14 Mars 1986 pour l’application de la loi n° 30 – 85 relative à la T.V.A 

3. Les textes législatifs et réglementaires concernant l’emploi et la sécurité du personnel 

4. Le dahir n° 1-15-05 du 29 rabii II (19 février2015) relatif au nantissement des marchés publics. 

5. L’arrêté du chef du gouvernement n° 3-202-15 du 15 Safar 1437 (27 Novembre 2015) fixant les règles et les 

conditions de révision des prix des marchés publics. 

6. l’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 258.13 du 6 Dou Lkiada 1434 (13 septembre 

2013) fixant le règlement des marchés des travaux, fournitures et de services conclu par l’Administration 

des Habous au profit des Habous Publics ; 

7. L’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 094.13 du 22 joumada premier 1434 (03 avril 

2013) fixant la nomenclature des règles comptables des Habous Publics ;   



Page 7 sur 31 

8. L’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 257.13 du 22 joumada premier 1434 (03 avril 

2013) fixant la nomenclature budgétaire des  Habous Publics ;   

9. L’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 2685.13 du 19 septembre 2013 portant 

l'organisation financière et comptable des Habous Publics ;   

10. Le Décret Royal n° 2.73.685 DU 12 Kaâda 1393 (8 Décembre 1973) portant revalorisation des salaires 

minimums ; 

11. Les textes officiels réglementant la main d’œuvre et les salaires et notamment le bordereau des salaires 

minimums ; 

12. Le circulaire n° 6011/T.P/IBM 458/4 relative à l’application de la T.V.A. 

13. Le Décret n°2-16-344 du 22 juillet 2016 relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires. 

14. Ainsi que tous les textes réglementaires rendus applicables à la date de la soumission. 

B-Textes généraux : 
15. Les normes marocaines en vigueur, ou par défaut les normes françaises 

16. L’arrêté n° 350/69 du Ministère des Travaux Publics du 15 Juillet 1969 ainsi qu’aux règles techniques PNA 7-

11-CLE et 05 annexes à l’arrêté n°350/69 et normes 7/68-100, 7-62/411 et 732-202 

17. Le Devis Général d’Architecture (édition 1956 ou dernière édition) du Royaume du Maroc et le décret Royal 

n°406/67 

18. Le règlement parasismique (RPS 2000) 

19. Le dahir n°170-157 du 26 Joumada I 1390 (30 Juillet 1970) relatif à la normalisation industrielle notamment 

son article 3 définissant l’ensemble des normes marocaines homologuées se rapportant aux travaux du 

bâtiment 

20. La circulaire 6001 T.P du 7 Août 1958 relative aux transports des matériaux et marchandises pour 

l’exécution des travaux publics 

21. Les documents Techniques Unifiés (DTU) relatifs à la plomberie, électricité, étanchéité, etc. 

22. Les règlements de prévisions contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant 

du public « locaux d’habitation » 

NOTA : L’entrepreneur ne pourra en aucun cas se prévaloir de l’ignorance de ces documents pour soustraire aux 
obligations qui en découlent. Il devra s’il ne les possède pas se procurer ces brochures au Ministère de 
l’Equipement ou à l’imprimerie Officielle de RABAT. 

 

ARTICLE 5: L’APPROBATION ET NOTIFICATION DE L'APPROBATION DU MARCHE 
    Le présent marché ne sera valable définitif qu’après son approbation par Monsieur le Ministre des 

Habous et des Affaires Islamiques et son visa par le Contrôleur local à la Nedharat des habous de Tétouan 
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   Conformément à l’article 5 de l’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 258.13, 
L’approbation du marché doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de quatre-vingt-dix (90) jours à 
compter de la date fixée pour l’ouverture de plis. 

 Si la notification de l’approbation n’est   pas intervenue dans ce délai, l’attributaire est libéré de son 
engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage. 

  Toutefois, le maître d’ouvrage peut avant l’expiration du délai visé au deuxième paragraphe du présent article, 
proposer à l’attributaire, par lettre recommandée, de maintenir son offre pour une période supplémentaire 
déterminée. L’attributaire dispose d’un délai fixé dans cette lettre à compter de la date de réception de la lettre 
du maître d’ouvrage pour faire connaître sa réponse. 

ARTICLE 6: PIECES MISES A LA DISPOSITION DE L’ENTREPRENEUR  
   Aussitôt après la notification de l’approbation du marché, le maitre d’ouvrage remet gratuitement à 

l’entrepreneur, contre décharge de ce dernier, un exemplaire vérifié et certifié conforme de l’acte d’engagement, 
du cahier des prescriptions spéciales et des pièces expressément désignées comme constitutives du marché et 
ces documents ne peuvent être délivrés préalablement à la constitution du cautionnement définitif. 

   Le titulaire est tenu de faire connaitre au maitre d’ouvrage ses observation éventuelles sur les documents qui 
ont été mis à sa disposition et ce dans le délai de quinze (15) jours, après la remise de ces documents. 

   Passé ce délai, le titulaire est réputé en avoir vérifié la conformité à ceux qui ont servi de base à la passation du 
marché et qui sont conservés par le maitre d’ouvrage pour servir à la réception des travaux 

ARTICLE 7: ELECTION DU DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR 
 

- A défaut d’avoir élu domicile au niveau de l’acte d’engagement, toutes les correspondances relatives au 
présent marché sont valablement adressées au domicile élu par l’entrepreneur, 
sis…………………………………………………………………………………..…….. Maroc. 

- En cas de changement de domicile, l'entrepreneur est tenu d'en aviser le maître d'ouvrage, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, dans un délai de 15 jours suivant ce changement. 

ARTICLE 8: PERSONNE CHARGEE DU SUIVI DE L’EXECUTION DU MARCHE 
Le suivi de l’exécution du présent marché est confié à un représentant désigné par le maître d’ouvrage. 

Le nom et la qualité de cette personne sera notifié à l’entrepreneur, avant la notification de l’ordre de service 
prescrivant le commencement de la prestation. 

Les tâches confiées à cette personne et les actes qu’elle est habilitée à prendre sont : 

Coordination avec l’entreprise et l’administration ; 

Situation des prestations et décompte ; 

Réception de la prestation ; 

Préparation des PV y afférents. 

ARTICLE 9: NANTISSEMENT 

         Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions du dahir n° 1-
15-05 du 29 rabii II (19 février2015) relatif au nantissement des marchés publics, étant précisé que : 

1- La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins du 

Nadher des habous de Tétouan 

2- Au cours de l’exécution du marché, les documents cités à l’article 8 de la loi n°112-13 promulguée par le dahir 
n° 1-15-05 du 29 rabii II (19 février2015), peuvent être requis du maître d’ouvrage, par le titulaire du marché ou le 
bénéficiaire du nantissement ou de la subrogation, et sont établis sous sa responsabilité. 
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3- Lesdits documents sont transmis directement à la partie bénéficiaire du nantissement avec communication 
d’une copie au titulaire du marché, dans les conditions prévues par l’article 8 de la loi n° 112-13. 

4- Les paiements prévus au marché seront effectués par le contrôleur local à la nedharat des habous de 
Tétouan seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du marché. 

5- Le maître d’ouvrage remet au titulaire du marché une copie du marché portant la mention « exemplaire 
unique » dûment signé et indiquant que ladite copie est délivrée en exemplaire unique destiné à former titre pour 
le nantissement du marché. 

Les frais de timbre de l’original du marché et de l’exemplaire unique remis au titulaire sont à la charge de ce 
dernier 

ARTICLE 10: SOUS-TRAITANCE / APPORT EN SOCIETE 
Conformément à l’article 111 de l’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques  

N° 258.13 précité, le titulaire peut confier l’exécution d’une partie de son marché à un tiers. Il peut choisir 
librement ses sous-traitants sous réserve qu’il notifie au maître d’ouvrage la nature des prestations qu’il envisage 
de sous-traiter et l’identité, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse des sous-traitants. 

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents prévues au décret précité. 

Le maître d’ouvrage peut exercer un droit de récusation par lettre motivée, dans un délai de 15 jours à compter 
de la date de l’accusé de réception, notamment lorsque les sous-traitants ne remplissent pas les conditions prévues 
par l’arrêté précité.  

Le fournisseur demeure personnellement responsable de toutes les obligations résultant du marché tant envers le 
maître d’ouvrage que vis à vis des ouvriers et les tiers. 

Le maître d’ouvrage ne se reconnaît aucun lien juridique avec les sous-traitants. 

En aucun cas, la sous-traitance ne peut dépasser 50% du montant du Marché ni porter sur le Lot ou le corps d’état 
principal du Marché. 

ARTICLE 11: DELAI D’EXECUTION 
 Conformément aux dispositions de l'article 8 du CCAG.T., il est prévu un délai d’exécution de Deux Mois 

(02 Mois) pour l’ensemble des travaux, le délai prendra effet à compter du lendemain du jour de la notification de 
l’ordre de service prescrivant de commencer les travaux. 

ARTICLE 12: NATURE DES PRIX  
Les sommes dues au titulaire du marché sont calculées par application des prix unitaires ou forfaitaires portés au 

bordereau des prix détail estimatif, joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités réellement 
exécutées conformément au marché. 

Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des travaux y compris tous 
les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer à l’entrepreneur une marge pour  bénéfice et risques  et 
d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail. 

ARTICLE 13: REVISION DES PRIX. 
Les prix du présent marché sont révisables. 

Conformément à l’arrêté n°258.13 précité et en application de l’article 04 du l'arrêté du chef du gouvernement 
n°3-302-15 du 15 Safar 1437 (27 novembre 2015) fixant les règles et les conditions de révision des prix; 

les prix du présent marché seront révisables en application de la formule ci-après : 

 

P= Po* (0.15+0.85*(TR3/TR30) 

Dans laquelle : 
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P0 le montant initial hors taxe ; 

P le montant hors taxe révisé ; 

TR30 Indice global des travaux de construction de plateforme au mois de la date d’ouverture de plis ;  

TR3 Indice global des travaux de construction de plateforme au mois de la date de l’exigibilité de la révision. 

ARTICLE 14: CAUTIONNEMENTS 
 Le montant du cautionnement provisoire est fixé à la somme de 10.000,00 Dhs (DIX MILLE Dirhams).      

 Le cautionnement définitif est fixé 3 % du montant initial du marché et doit être constitué dans les trente (30) 
jours qui suivent la notification de l’approbation du marché. 

      Le cautionnement définitif reste affecté à la garantie des engagements contractuels de l’entrepreneur 
jusqu’à la réception définitive des travaux. 

 

ARTICLE 15: RETENUE DE GARANTIE 
 La retenue de garantie à prélever sur les acomptes est de dix pour cent (10%), elle cesse de croître 

lorsqu'elle atteint sept pour cent (7%) du montant initial du marché augmenté, le cas échéant, du montant des 
avenants. 

ARTICLE 16: ASSURANCE ET RESPONSABILITES 
 Il sera fait application des dispositions de l’article 25 du CCAG-T tel qu’il a été modifié et approuvé par le 

décret n° 2-05-1433 du 6 Dou alkaâda (28-12-2005). La copie de l’attestation d’assurance qui doit souscrire et qui 
doit couvrir tous les risques inhérents à l’exécution du marché et qui doit être remise par le titulaire au maître 
d’ouvrage avant le commencement des prestations. 

L’entrepreneur doit souscrire à une police d’assurance se rapportant la responsabilité civile incombant le 
maitre d’ouvrage, en raison des dommages causés au tiers sur le chantier et ses dépendances par ses ouvrages, ses 
matériels, ses marchandises, ses installations, ses agents, etc…Le contrat d’assurance correspondant à cette 
responsabilité doit contenir une clause de renonciation de recours contre le maitre d’ouvrage. 

En outre, l’entrepreneur devra garantir le maitre d’ouvrage contre les conséquences de tout autre 
dommage ou préjudice causé par lui à l’occasion des travaux à toute personne et à toute propriété, notamment 
toutes les construction avoisinantes. 

ARTICLE 17: APPROVISIONNEMENT 
 Dans le cadre de ce marché il n’y aura pas d’approvisionnements en matériaux et matières premières 

destinés à entrer dans la composition des travaux ou des fournitures divers objets du marché  

ARTICLE 18: DROITS DE TIMBRES ET D’ENREGISTREMENT 
 L’entrepreneur acquitte les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l’enregistrement du marché, 

tel que ces droits résultent des lois et règlements en vigueur. 

 

ARTICLE 19: RECRUTEMENT ET PAIEMENT DES OUVRIERS 
Les formalités et prescriptions auxquelles est soumis le recrutement des ouvriers sont les suivants : 

-Informer le bureau de l’emploi local de la liste des ouvriers permanents qu’il a l’intention d’employer dans ses 
chantiers ; 

-Demander au bureau de l’emploi local de lui fournir, conformément à la législation et à la réglementation en 
vigueur, les ouvriers non permanents nécessaires pour compléter l’effectif indispensable au fonctionnement des 
chantiers ; 

-Toutefois l’entrepreneur n’est pas tenu d’engager les ouvrier qui ne présentent pas les aptitudes requises ; 
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-Le salaire payé aux ouvriers ne doit pas être inférieur, pour chaque catégorie d’ouvriers, aux salaires minimum 
requis ; 

-L’entrepreneur est tenu de transmettre au maitre d’ouvrage, sur sa demande, tous les documents nécessaires 
pour vérifier que le salaire payé à ses ouvriers n’a pas été inférieur au salaire minimum légal ; 

-Si le maitre d’ouvrage constate une différence, il indemnise directement les ouvriers lésés. Il en effectue 
retenue sur le sommes dues à l’entrepreneur ou à défaut, sur le cautionnement définitif, sans préjudice des droits 
à exercer contre lui en as d’insuffisance. Il en avise l’inspecteur du travail. 

-Si un nouveau salaire minimum entre en vigueur pendant l’exécution des travaux, ce salaire devient applicable 
à partir de la date d’entré en vigueur, sans que le maitre d’ouvrage soit tenu de notifier à l’entrepreneur ; 

-En cas de retard régulièrement constaté dans le paiement des salaires, le maitre d’ouvrage se réserve la faculté 
de payer directement les salaires arriérés. Il en effectue retenue sur les sommes dues à l’entrepreneur ou à 
défaut, sur le cautionnement définitif, sans préjudice des droits à exercer contre lui en cas d’insuffisance. Il en 
avise l’inspecteur de travail. 

ARTICLE 20: RECEPTION PROVISOIRE 
      Les ouvrages ne sont réceptionnés qu’après avoir subi, aux frais de l’entrepreneur, les contrôles de 

conformité des travaux avec l’ensemble des obligations du marché. 

Il ne sera pas prévu de réceptions partielles des travaux. 

L’entrepreneur a un délai de vingt jours (20) pour procéder aux opérations préalables à la réception des 
ouvrages à compter de la date de réception de l’avis de convocation adressé par le maître d’ouvrage. 

Les opérations préalables à la réception comportent les alinéas mentionnés au paragraphe 2 de l’article 73 du 
CCAGT. 

Les conditions de prononciation de la réception provisoire des travaux sont conformes à l’article 73 du CCAGT. 

ARTICLE 21: DELAI DE GARANTIE 
     Conformément à l’article 75 du CCAG applicable aux marchés de travaux, le délai de garantie est fixé à douze 

(12) mois à compter de la date du procès-verbal de la réception provisoire des travaux. 

Pendant le délai de garantie, l’entrepreneur sera tenu de remettre au maître d’ouvrage les plans des ouvrages 
conformes à l’exécution, de procéder aux rectifications qui lui seraient demandées en cas de malfaçons ou 
d’insuffisances constatées et de remédier à l’ensemble des défectuosités, sans pour autant que ces travaux 
supplémentaires puissent donner lieu à paiement à l'exception de ceux résultant de l’usure normale, d'un abus 
d'usage ou de dommages causés par des tiers. 

ARTICLE 22: PENALITE DE RETARD 
 Conformément à l’article n° 65 du C.C.A.G.T, à défaut par l’entrepreneur d’avoir terminé les travaux à la date 

ainsi déterminée, il lui sera appliqué, sans préjudice des mesures qui pourraient être prises par l’Administration 
en application de l’article n°70 du C.C.A.G.T, une pénalité pour retard de 1 pour mille du montant du marché par 
jour calendaire de retard. 

Ce montant est celui du marché initial modifié ou complété par les avenants intervenus. 

Le montant des pénalités de retard est plafonné à 8% du montant initial du marché éventuellement modifié ou 
complété par les avenants intervenus.  

L’application de ces pénalités ne libère en rien l’entrepreneur de l’ensemble des autres obligations et 
responsabilités qu’il a souscrites au titre du marché. 

Cette pénalité sera retenue d’office par le maître d’ouvrage sur les sommes dues à l’entrepreneur. 

La date retenue pour déterminer ce retard, sera celle de l’achèvement du délai contractuel d’exécution. 
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ARTICLE 23: RECEPTION DEFINITIVE 
   Conformément à l'article 76 du C.C.A.G-T. 

La réception définitive sera prononcée un (1) an après la date du procès-verbal de la réception provisoire. 
Durant cette période, l’entrepreneur est tenu à l’obligation de garantie contractuelle prévue à l'article 75 du 
CCAG.T 

En outre, le maître d’ouvrage adressera à l’entrepreneur, au plus tard dix (10) mois après la réception provisoire, 
les listes détaillées des imperfections ou malfaçons relevées, à l’exception de celles résultant de l’usure normale, 
d’un abus d’usage ou de dommages causés par des tiers. L’entrepreneur disposera d’un délai de deux (2) mois 
pour y apporter remède dans les conditions du marché. Il retournera au maître d’ouvrage les listes des 
imperfections ou malfaçons complétées par le détail des travaux effectués. 

      Le maître d’ouvrage délivrera alors, après avoir vérifié que les travaux ont été correctement effectués et à 
l’issue de cette période de deux (2) mois, le procès-verbal de réception définitive des travaux. 

   Si l’entrepreneur ne remédie pas aux imperfections ou malfaçons dans les délais prévus, la réception définitive 
ne sera prononcée qu’après la réalisation parfaite des travaux correspondants. Dans le cas ou ces travaux ne 
seraient toujours pas réalisés deux (2) mois après la fin de la période de garantie contractuelle, le maître 
d’ouvrage prononcera néanmoins la réception définitive à l’issue de cette période tout en faisant réaliser les 
travaux par toute entreprise de son choix aux frais et risques de l’entrepreneur. 

ARTICLE 24: RESILIATION DU MARCHE 
 Le marché peut être résilié de plein droit dans les cas suivants : 

  En cas de décès ou d'abandon, sauf le droit pour le maître d'ouvrage d'accepter les offres des héritiers ou 
successeurs pour la continuation des travaux ; 

 En cas de faillite, règlement judiciaire ou de liquidation des biens à savoir que l'Administration préfère 
accepter, s'il y a lieu les offres du liquidateur ou syndic autorisé par le tribunal et représentant la masse des 
créanciers pour la continuation des travaux. 

 Dans le cas où l’entrepreneur ferait preuve d’une activité insuffisante ou en cas d’inexécution des clauses 
du présent marché, l’administration mettra l’entrepreneur en demeure de satisfaire à ses obligations dans un 
délai de quinze jours (15 jours) à dater de la notification de la mise en demeure.  

Passé ce délai, si la cause qui a provoqué la mise en demeure subsiste, le marché sera résilié sans indemnités. 

 Le marché peut être résilié dans tous les cas prévus aux articles 50,51,et 52 de  CCAG.T. 

ARTICLE 25: LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION 
L’entrepreneur ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de 

corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de 
gestion et d’exécution du marché. 

L’entrepreneur ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents 
en vue d'influer sur les différentes procédures de conclusion d'un marché et lors des étapes de son exécution.  

Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans l’exécution du présent marché. 

ARTICLE 26: MESURES COERCITIVES ET REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES 
Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux stipulations du marché, soit aux ordres de services 

qui lui sont donnés par le maître d’ouvrage, l’autorité compétente le met en demeure d’y satisfaire dans un 
délai déterminé par une décision qui lui est notifiée par un ordre de service. Ce délai est de quinze (15) jours à 
dater de la notification de la mise en demeure. 

Passé ce délai, si l’entrepreneur n’a pas exécuté les dispositions prescrites, l’autorité compétente peut 
appliquer l’une des mesures coercitives mentionnées aux articles 79 du C.C.A.G-T. 
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 Conformément aux articles 79, 80, 81, 82,83 et 84 du CCAG.T les différends qui pourraient survenir entre 
l’Administration et l’entreprise seront soumis au tribunal administratif de Rabat, faute d'un accord à l'amiable 
conformément à l'article 129 de l'arrêté ministériel précité.  

ARTICLE 27: CONNAISSANCE DU DOSSIER 
 L’entreprise déclare :  

-avoir apprécié toutes difficultés résultant du terrain, de l’emplacement des constructions, des accès, des 
alimentations, des branchements en eau et en électricité et toutes autres difficultés et charges qui pourraient se 
présenter pour lesquelles aucune réclamation ne sera prise en considération 

-avoir pris pleine connaissance de l’ensemble du dossier du projet 

-avoir fait préciser tout point susceptible de contestations 

-avoir fait tout calcul et sous détail 

-n’avoir rien laissé au hasard pour déterminer le prix de chaque nature d’ouvrage présenté par elle et de nature 
à donner lieu à discussion. 

  Par conséquent, l’entrepreneur ne peut en aucun cas formuler des réclamations ou faire des réserves motivées 
par une connaissance insuffisante de l’état des lieux et des conditions d’accès ou de travail. 

ARTICLE 28: CONTROLE TECHNIQUE 
L’entrepreneur est tenu de satisfaire aux exigences techniques de maitrise d’œuvre. 

L’entrepreneur sera soumis éventuellement au contrôle technique d’un bureau d’étude désigné par l’Administration 
pour l’ensemble des travaux du marché. Pendant toute la durée des travaux, les agents du bureau d’étude auront libre 
accès au chantier et pourront prélever aussi souvent que nécessaire pour examen, les échantillons des matériaux et 
matériels à mettre en œuvre. 

Ils vérifieront que les ouvrages sont réalisés conformément aux plans revêtus de leur visa, ils assisteront aux réceptions 
provisoires et définitives. 

L’entrepreneur sera tenu de fournir à ses frais, la main d’œuvre, les charges, les échafaudages, les matériels, etc. 
nécessaires aux essais, prévus soit par le CPS soit par le devis général. 

Les honoraires du bureau d’étude sont à la charge de l’Administration. 

ARTICLE 29: ECHANTILLONNAGE 
L’entrepreneur devra soumettre à l’agrément de M.O. un échantillon de chaque espèce de matériaux ou de 

fournitures qu’il compte utiliser, il ne pourra mettre en œuvre des matériaux qu’après acceptation donnée par ordre de 
service. 

Les échantillons acceptés seront déposés au bureau de chantier prévu à l’article n°201 et 202 du D.G.A et serviront 
de base de vérification pour la réception des travaux. 

L’entrepreneur devra présenter à toute réquisition, les certificats et attestations prouvant l’origine et la qualité des 
matériaux proposés. 

ARTICLE 30: CHARGES PARTICULIERES 
Les prix remis par l’entreprise comprendront tous les frais afférents à l’entreprise et notamment les frais 

suivants : 

Tous les frais de douane, taxes et impôts divers ; 

Tous les frais de voirie (balisage, affichage, échafaudage, inauguration), exigés par le maître d’ouvrage ; 
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Tous les frais d’assurance contre les accidents du personnel et des véhicules, responsabilité civile, risque 
d’incendie, risque de vol ou détérioration pendant la durée des travaux ; 

Tous les frais de branchement et de consommation d’eau et d’électricité pendant la durée des travaux ; 

Tous les frais de gardiennage de nuit et pendant les jours fériés du chantier et de ces abords ; 

Tous les frais de transports et de déplacement divers ; 

Tous les frais de charge sociale (C.N.S.S congés payés et ceux exigés par la législation du travail). 

Tous les frais de laboratoire 

Tous les frais de des métrés 

ARTICLE 31: MODES D’EXECUTION DES OUVRAGES  
 

               D’une manière générale, les travaux seront exécutés suivant les règles de l’art et conformément aux 
dessins et plans qui seront notifiés à l’entrepreneur visés « BON POUR EXECUTION ». Les plans d’architecte 
restent toujours la base de l’ouvrage, tous les dessins annexés devront s’y conformer. 

Les travaux ne pourront être menés avec la seule utilisation des plans de béton armé, les erreurs qui pourraient 
prévenir de ce fait seront obligatoirement corrigées selon les indications des plans de l’architecte. 

Si les désignations du CPS ou des plans ne ont pas suffisantes, il démure bien entendue que la signature du 
marché implique que les renseignements complémentaires ont été obtenu par l’entrepreneur, avant la remise de 
ses offres des prix. 

ARTICLE 32: PRESCRIPTIONS APPLICABLES A TOUS LES CORPS D’ETAT 
 

a. L’entrepreneur ne pourra en aucun cas se prévaloir des difficultés douanières ou d’approvisionnement pour 
toute fourniture en temps utile, et celles du planning des travaux. 

A cet effet l’entrepreneur sera tenu dans les Huit jours (8 jours) suivant la délivrance de l’ordre de service de 
commencer les travaux, à remettre le double des bons de commande des matériels et matériaux certifiés conformes par 
les fournisseurs. 

b. Planning de l’entrepreneur devra constamment se tenir informé du planning général des travaux exposés 
dans le bureau de chantier. 

ARTICLE 33: ETUDES TECHNIQUES ET METRES 
  
Etudes des métrés 
Les métrés d’exécution seront établis par un métreur vérificateur, agréé par le Maître d’ouvrage et la Maitrise 
d’œuvre.  Les frais inhérents à ces métrés seront à la charge de l’entrepreneur. 
  
Essais de matériaux  

1-       Seront à la charge de l’entreprise et faits par un laboratoire agrée proposé par l’entreprise et accepté par 
l’administration. 

2-       L'entrepreneur sera tenu, au plus tard sept (7) jours après approbation du marché, de présenter à la Maîtrise 
d'œuvre et au maître d’ouvrage une convention établie par le laboratoire agréé cité au paragraphe 1, stipulant sous 
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forme de tableau les essais et tests nécessaires concernant les différents matériaux. Il devra ressortir de cette convention 
que le laboratoire s'engage à contrôler les prélèvements des différents échantillons ou éprouvettes figurant dans le 
quantitatif établi par ses soins et ayant reçu l'approbation du bureau d’étude pour les analyser et communiquer les 
résultats dans les plus brefs délais à la Maîtrise d'œuvre et  au maître d’ouvrage . Les frais d'établissement de cette 
convention sont à la charge de l'Entrepreneur. 

3-       La convention doit être signée entre l’entreprise et le laboratoire et doit être approuvée par le maître 
d’ouvrage et le BET . 

Essais et études complémentaires 
 
Tous essais et études complémentaires jugés nécessaires par l’administration, le BET suite à une infraction de 
règlement par l’entreprise  ou par obligation technique conforme aux DTU, DGA etc… seront à la charge de 
l’entreprise. 

ARTICLE 34: COMPTE PRORATA 
Le présent appel d’offres étant en lot unique, il n'est pas prévu de compte prorata. 

ARTICLE 35:  ACTION DE FORMATION ET D’ALPHABETISATION DANS LE CHANTIER 
Se conformer à l’article 35 du CCGAT. 

ARTICLE 36: GENES ET NUISANCES 
 

Conformément à l'article 33 du CCAG-T, l'entrepreneur doit prendre les dispositions spécifiques suivantes pour 
réduire la gêne et les nuisances causées aux usagers et aux riverains : 

-          L'entrepreneur doit respecter la tranche horaire exigée par la réglementation et ne pas travailler la nuit et les 
dimanches. 

-          L'entrepreneur doit limiter l'utilisation des engins qui engendrent des nuisances aux riverains. 

-          L'entrepreneur ne doit pas bloquer l'accès des riverains à leurs domiciles. 

-          L'entrepreneur ne doit pas occuper de façon permanente les voies et les rues adjacentes aux chantiers dans le 
but de garder une circulation des véhicules fluide. 

ARTICLE 37: MODE DE PASSATION DU MARCHE 
 Marché passé par appel d’offre ouvert en vertu de l’article 33 et l'article 34 paragraphe 3 alinéa 3, de l’arrêté 

du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 258.13 du 6 Dou Lkiada 1434 (13 septembre 2013) fixant le 
règlement des marchés des travaux, fournitures et de services conclu par  l’Administration des Habous au profit des 
Habous Publics. 
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ARTICLE 38: MAITRE D’OUVRAGE 
 Le Maître d’ouvrage est le Ministère des Habous et des Affaires Islamiques, représenté par Monsieur 

Abdlatif Boubkri Nadher des Habous de Tétouan. 

ARTICLE 39: DROITS DU MAITRE D’OUVRAGE SUR LES CAUTIONNEMENTS 
 Le cautionnement provisoire reste acquis au Ministère de Habous et des affaires Islamiques notamment 

dans les cas prévus à l'article 18 du CCAG.T. 

  Le cautionnement définitif peut être saisi éventuellement dans les cas prévus par le CCAG.T et ce 
conformément à la législation en vigueur. 

 

ARTICLE 40: RESTITUTION DU CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET DU 
CAUTIONNEMENT DEFINITIF - PAIEMENT DE LA  RETENUE DE GARANTIE 

 Le cautionnement provisoire est restitué au titulaire du marché ou la caution qui le remplace est libérée 
d’office après que le titulaire ait réalisé le cautionnement définitif. 

 Le cautionnement définitif est restitué, sauf les cas d’application de l'article 79 du CCAG.T, et le paiement 
de garantie est effectué, ou bien les cautions qui les remplacent sont libérées à la suite d’une mainlevée délivrée 
par le maître d’ouvrage dans les conditions prévues à l'article 19 du CCAG.T, dans le mois suivant la date de la 
réception définitive des travaux, conformément aux articles 118 et 121 de l’arrêté du Ministre des Habous et des 
Affaires Islamiques n° 258.13 du 6 Dou Lkiada 1434 (13 septembre 2013) 

ARTICLE 41: MESURES DE SECURITE ET D’HYGIENE 
L’entrepreneur s’engage à respecter les mesures de sécurité et d’hygiène conformément aux dispositions de 

l’article 33 du CCAG-Travaux. 

ARTICLE 42:  ORIGINE, QUALITE ET MISE EN OEUVRE DES MATERIAUX ET PRODUITS 
Se conformer à l’article 42 du CCGAT. 
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CHAPITRE II 

 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES GENERALES 
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 APPROVISIONNEMENTS : 

L’entrepreneur devra prendre toutes les dispositions utiles pour avoir sur son chantier la quantité de matériaux 
vérifiés et acceptés indispensables à la bonne marche des travaux et dont l’échantillon aura été accepté par le BET. La 
demande de réception d’un matériau autre que les matériaux préfabriqués devront être faits au moins quatre (4) jours 
avant son emploi. 

Les matériaux fournis par l’entrepreneur restent sous sa garde et sa responsabilité, même après avoir été accepté 
provisoirement par la maîtrise d’œuvre. L’entrepreneur devra, en conséquence, supporter les pertes ou avaries 
pouvant survenir et ce jusqu’à la réception provisoire des travaux. 

 PROVENANCE DES MATERIAUX : 

Les matériaux et matériels destinés à l’exécution des travaux seront d’origine marocaine ; il ne sera fait appel aux 
matériaux ou matériel d’origine étrangère qu’en cas d’impossibilité de se les procurer sur le marché marocain. Les 
matériaux et matériels proviendront des lieux d’extraction ou de production nationale ou des dépôts du Maroc. Par le 
fait même du dépôt de son offre, l’entrepreneur sera réputé connaître les ressources des carrières, dépôts ou usines 
indiqués ci-avant, ainsi que leurs conditions d’accès, d’exploitation et de vente. Aucune réclamation ne sera recevable 
concernant le prix de revient à pied d’œuvre de ces matériaux. 

A. GROS ŒUVRES : 
1. PROVENANCE DES MATERIAUX 

Les matériaux destinés à l’exécution des travaux seront d’origine marocaine ; il ne sera fait appel aux matériaux 
d’origine étrangère qu’en cas d’impossibilité de les procurer sur le marché marocain. Les matériaux proviendront en 
principe des lieux d’extraction ou de production suivants : 

 

DESIGNATIONS DES MATERIAUX QUANTITE ET PROVENANCE 

Sable 

 

 

Tout venant  

 

Ciment 

 

Chaux  

 

 

 

Granulats 

Des meilleures carrières de la région 

 

 

Des meilleures carrières de la région 

 

CPJ45-CPJ35,  

 

Des fours à chaux de la région 

 

 

 

Des meilleures carrières de la région. 
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Aucune réclamation ne sera recevable concernant le prix de revient à pied d’œuvre de ces matériaux.  

2.  VERIFICATION DES MATERIAUX 

L’entrepreneur devra prendre toutes dispositions utiles pour avoir sur son chantier la quantité de matériaux vérifiés et 
acceptés indispensable à la bonne marche des travaux et dont l’échantillonnage sera agrée par le B.E.T. 

La demande de réception d’un matériel autre que les matériaux préfabriqués devront être faits au moins quatre jours 
avant son emploi. Pour les matériaux préfabriqués, ce délai sera d’un mois à pied d’œuvre. 

 

 

3.  COMPOSITION DES BETONS ET MORTIERS 

 

3.1. Composition des bétons 

Pour 1 m³ de béton mis en œuvre la composition est la suivante : 

DESIGNA- 
TION DES 
BETONS 

DOSAGE AGREGATS ET SABLES  

CIMENT CPJ 
45 

SABL
E 

GRAINS DE 
RIZ 

GRA
VET 

GRAV
ET. 

EMPLOI 

 0/3 3/8 5/15 15/25  

B1 150 Kg/m3 450 l  - 1 000 l  - Béton de propreté 

      Béton pour forme de 

B2 250 Kg/m3 450 l  - 300 l 700 l pente et gros béton 

      Béton non armé 

B3 300 Kg/m3 450 l  - 700 l 300 l Béton banché 

      Dallage courant 

      Béton armé coulé en 

B4 350 Kg/m3 350 l  - 300 l 700 l place, Dallage industriel 

B5 350 Kg/m3 350 l 200 l 500 l 300 l Béton armé pour voiles 

B6 400 Kg/m3 350 l 200 l 500 l 300 l Béton armé préfabriqué 

 

Toutes ces indications n'ont aucune valeur contractuelle. Les quantités réelles d'agrégats et la teneur en eau sont 
déterminées par le laboratoire agréé, au frais de l'Entrepreneur. La composition du béton doit être également étudiée 
en fonction du parement à obtenir tout en restant dans les limites de résistances fixées ci-après : 

Si l'entrepreneur fait appel au béton prêt à l'emploi, l'essai de convenance sera celui de la centrale devant fournir le 
chantier. L'essai de convenance sera valable tant que les matériaux utilisés restent les mêmes. 

Les résistances minima exigées à 20 jours pour les bétons B4, B5 et B6 sont les suivantes : 
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- compression      270 Kg / cm2. 

- traction                22 Kg / cm2. 

 

3.2. Composition des mortiers 

Par dérogation à l’article 31 du D.G.A. , la composition des mortiers sera la suivante  : 

Désignation 
Ciment 

CPJ 35 

Chaux 
grasse 
éteinte 

Sable 
Grain 

de riz 

Gravite 

8/15        
15/25 

Emploi 

Mortier n°1 250  500 500  Dégrossi d’enduit 

Mortier n°2 300  660 340  Hourdage de maçon 

Mortier n°3 400  500 500  Mortier reprise de béton 

Mortier n°4 500  1000   
Enduit lisse chape sup de 

rev. 

Scellement 

Mortier n°5 150 250 1000   Enduit bâtard 

Mortier n°6 500  700 300 

Un adjuvant 
pour Mortiers 
dose par sac de 
ciment 

Mortier p/agglos & 
support de façade 

 

La composition à retenir pour chaque classe de béton sera donnée par des essais d’études et des essais de convenances 
faits par un laboratoire agréé aux frais de l’entreprise. 

Le tableau des dosages indiqué à l’article ci-avant ne deviendra définitif qu’après acceptation du bureau de contrôle. 

 

4. ESSAIS DE LABORATOIRE 

4.1.1. Essais de contrôle 

Au cours du chantier, l’entrepreneur sera tenu d’utiliser des matériaux ayant les mêmes qualités et les mêmes dosages. 
Au cas où pour des raisons diverses, l’entrepreneur serait amené à modifier l’origine de ses matériaux, il serait tenu 
d’effectuer une nouvelle série d’essais pour justifier les caractéristiques. 

L’entrepreneur devra toujours pouvoir fournir la preuve de l’origine de matériaux approvisionnés et de leur qualité. 

Des essais de résistance seront exécutés régulièrement en cours de chantier. 

Les prélèvements seront exécutés inopinément à la demande du B.E.T dans la limite de fréquence moyenne. 
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Au cas où, les caractéristiques résultant les essais de contrôle seraient inférieurs au caractéristique exigible, le bureau 
d’études décidera du sort des ouvrages défectueux. Les mesures imposées pourront aller jusqu’à la destruction et la 
reconstruction de ces ouvrages. 

Cependant, il pourra autoriser ou exiger que les essais de contrôle en place non descriptifs soient exécutés aux frais 
de l’entrepreneur. Dans ce cas, et si les essais confirment la mauvaise qualité des ouvrages, l’entrepreneur pourra 
proposer les mesures propres à remédier à la situation. Le maître d’ouvrage restera cependant seul juge et sa décision 
finale sera sans appel. 
5. OUVRAGES ET PRESCRIPTIONS DIVERS 

5.1. Le décapage des enduits  intérieurs : 

Le décapage des enduits  intérieurs couche par couche en prenant les dispositions nécessaires pour préserver  la 
maçonnerie existante y compris grattage des joints, nettoyage des surfaces de façon à les rendre prêts à recevoir un 
nouvel enduit et transport des gravats et débris à la décharge publique jusqu'à arriver à la surface en bon état, sur 
toutes profondeurs et toutes hauteurs, y compris toutes sujétions. 

5.2. Enduits  

Les supports seront nets, propres, exempts de poussières, balèvres, etc…et présenteront une rugosité suffisante pour 
un bon accrochage. Les joints de maçonnerie seront brossés et si nécessaires piqués. 

Les supports seront humidifiés à refus, en plusieurs fois, à un quart d’heure d’intervalle, puis réessayés au moment de 
la pose. 

La couche de finition sera exécutée après prise, mais avant séchage de la couche de dégrossissage. 

Les couches de finition seront parfaitement dressées (tolérance 0,25 m, sur 2 mètres). Un grillage plastifié « spécial 
enduit » sera interposé à tout changement de nature de support (15 cm de part et d’autre de la séparation), fixé par 
gobetage. 

5.3. Choix des matériaux 

Les matériaux mis en œuvre seront de 1ère qualité. 

 

B. L’ETANCHEITE : 
1. PROVENANCE DES MATERIAUX 

Les matériaux proviendront, en principe, des lieux d’extraction ou de production suivants : 

 

DESIGNATION DES MATERIAUX QUALITE ET PROVENANCE 

- Sable de concassage, Grain de riz Carrière de la région 

- Ciment Artificiel classe CPJ 35 ou 45 livré 
obligatoirement en sacs de papier 50 kg 

Usines de ciment du Maroc 

Feutres et bitumes, Membranes élastomère  Des dépôts de Maroc et justifiés par avis technique. 
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 Par le fait, même du dépôt de son offre, l’entrepreneur est réputé connaître les ressources des carrières, usines 
ou dépôts indiqués ci-dessus ainsi que leurs conditions d’accès et d’exploitation. 

 Aucune réclamation ne devra présenter à toute réquisition. Les certificats et attestations prouvant l’origine de 
la qualité des matériaux. Tous ces matériaux seront de 1ère qualité et répondront aux prescriptions du Cahier de 
Description des Ouvrages du D.G.A et D.T.U. 

2. ESSAIS D’ETANCHEITE 

 Indépendamment des essais qu’il pourra juger nécessaires, le bureau d’études technique pourra prescrire des 
prélèvements destinés à effectuer des essais de laboratoire pour le contrôle des quantités, résistance, souplesse, 
etc…prévus au titre II, chapitre VII du D.G.A. 

 

Les frais de prélèvement, d’essais et de rebouchage seront entièrement à la charge de l’entrepreneur, dans les limites 
fixées ci-dessus. 

 

C. MENUISERIE BOIS: 
1 NATURE DES TRAVAUX 

Ces travaux  de restauration comprennent 

* les portes, 

*Le plafond : Ouerka, Gayza 

*Moucharabiés 
 Travaux préparatoires  

- Sondage des éléments à remplacer (à la lame),  
 - Nettoyage des anciennes peintures, 
 - Lessivage, rinçage soigné. Débouchage des trous de buées éventuellement, 
 - Ponçage fin (papier de grain 100),  
- Décontamination des parties biologiquement souillées. 

Travaux d’apprêt : 
 Une couche d’impression sur les parties neuves, ou remises à nu. 
  En aucun cas, il ne sera procédé à un rebouchage par enduit (cf. DTU 59.1). 

Travaux de finition  
- Trois couches d’un système de vernis microporeux ou classique. Nous conseillons l’emploi d’un produit 
souple (long en huile, par exemple), 
 - Les applications seront là aussi, effectuées; selon les indications de fiches techniques des produits, en 
respectant les conditions fixées par le D.T.U 59.1 

D. PEINTURE : 
1. NORMES 

Les normes marocaines en vigueur ou à défaut les normes internationales : 
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2.  GENERALITES 

L’entrepreneur devra faire connaître l’origine de tous ses matériaux et soumette les échantillons qui lui seront 
demandés à l’approbation du maître d’œuvre, tous les matériaux seront de première qualité et mis en œuvre 
conformément aux prescriptions des fabricants. Tous les éléments peints devront être bien couverts et ne devront pas 
présenter d’imbus. Le maître de l’œuvre pourra demander l’exécution de couches supplémentaires sur celles prévues 
et sans que l’entrepreneur puisse prétendre à aucun supplément, si les peintures ne couvraient pas parfaitement le 
support. Tous les rechampissages, qu’ils soient seront compris dans les prix unitaires, notamment les chambranles. Il 
pourra être demandé sans majoration de prix, l’emploi de couleurs fines, telles que vert de zinc, oxyde de chrome bleu 
de Prusse, etc… 

Seront à la charge de l’entrepreneur : le transport des matériaux, leur mise en œuvre, la confection des échantillons. 

3. PEINTURE 

Application d’un système de peinture compatible avec l’état de surface et les préparations précédentes, le 
système à appliquer doit être composé de: 

 - Une couche intermédiaire, 

 - Une couche de finition donnant l’aspect définitif choisi par le Maître d’Ouvrage (mât, satiné ou brillant, 
tendu ou poché) et la couleur désirée.  

L’entrepreneur devra tous les travaux préparatoires et travaux de finition pour une parfaite exécution des diverses 
peintures. Les travaux de peinture comprendront obligatoirement les phases suivantes : 

Apprêt, nettoyage des fonds, brûlage pour les menuiseries bois rebouchages, impression, enduit général, etc… 

La première couche de peinture après le séchage parfait de la première. 

Le nettoyage parfait de toutes les pièces de quincaillerie ou appareillage électrique. 

Tous les sols devront être efficacement protégés afin de n’être pas tachés. 

Chaque opération terminée pourra faire l’objet d’un constat, les deux couches de peinture devront se différencier par 
une légère nuance de teinte, la deuxième peinture devra se différencier par une légère nuance de teinte, la deuxième 
couche étant bien entendue, au ton exact défini par la maîtrise d’œuvre   l’attention de reprises au savon noir, l’esprit 
de sel étant formellement interdite (sauf accord du maître de l’œuvre). Les hauts et bas de portes hors vue devront être 
peints, les serrures des portes bloquées devront être nettoyées avec précaution à l’essence et huilées ainsi que toutes les 
autres quincailleries. 

4. TRAVAUX ET FOURNITURES DIVERSES 

Nonobstant les travaux décrits précédemment, l’entrepreneur devra achever tous les travaux nécessaires ou 
fournitures pour une parfaite finition de ses ouvrages. Aucune réclamation ne sera admise pour une omission 
quelconque qui pourrait se glisser dans les plans ou pièces écrites concernant le marché, et qui serait contraire à la 
volonté de la maîtrise d’œuvre. 
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DESCRIPTION DES OUVRAGES ET MODE DE REGLEMENT 
 
GENERALITES 
 
L’entrepreneur est réputé, avant la remise de son offre, avoir pleine connaissance des lieux, les avoir 
examinés et s’être rendu compte sur place personnellement de toutes les sujétions et difficultés particulières 
aux travaux relatifs au projet, et avoir été informé et avoir contrôlé toutes les indications et informations qui 
lui sont nécessaires auprès des services intéressés pour la bonne exécution des travaux dans les meilleures 
conditions suivant les règles de l’art et dans les délais impartis. 
Dans le cas où il estimerait que certaines précautions particulières devraient être prises, il devra en aviser le 
maître d’ouvrage et le BET avant exécution (les frais de ces prestations de sécurité seront à la charge de 
l’entreprise).  
L'entrepreneur sera tenu responsable de toutes les dégradations qu'il pourrait occasionner aux bâtiments 
existants ou à conserver lors de l'exécution de ces travaux, la remises en états de ces dégradations seront à la 
charge de l’entreprise.  
Les prix remis par l’entrepreneur comprendront toutes fournitures, pose et toutes sujétions. Aucune 
réclamation ne sera recevable au titre d’une omission au niveau des spécifications techniques détaillées dont 
l’entrepreneur pourrait se prévaloir pour ne pas exécuter un ouvrage sans qu’il ne soit fini pour être remit 
pour une parfaite exploitation au moment de la réception provisoire des travaux. 
  
L'entrepreneur se procurera, à ses frais et risques, les terrains dont il peut avoir besoin pour l'installation de 
chantier dans la mesure où ceux mis à sa disposition ne sont pas suffisants. 
L’entrepreneur supportera toutes les charges relatives à l'établissement et à l'entretien des installations de 
chantier, y compris les chemins de service et les voies de desserte du chantier qui ne sont pas ouvertes à la 
circulation publique. 
L'entrepreneur doit prendre sur chantier toutes les mesures d'ordre et de sécurité propres à éviter les 
accidents, tant à l'égard du personnel qu'à l'égard des tiers. Il est tenu d'observer tous les règlements et 
consignes de sécurité. 
L'entrepreneur doit prendre les dispositions utiles pour assurer l'hygiène des installations de chantier 
destinées au personnel,. 
Il assure notamment l'éclairage et le gardiennage de ses chantiers, ainsi que leur signalisation. 
Il doit prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter que les travaux ne causent un danger aux tiers, 
notamment pour la circulation publique si celle-ci n'a pas été déviée. 
Les points de passage dangereux, le long et à la traversée des voies de communication, doivent être protégés 
par des garde-corps provisoires ou par tout autre dispositif approprié ; ils doivent être éclairés et, au besoin, 
gardés. 
L'entrepreneur doit prendre à ses frais et risques les dispositions nécessaires pour réduire, dans toute la 
mesure du possible, les gênes imposées aux usagers et aux voisins, notamment celles causées, par 
l’approvisionnement, le bruit des engins et véhicules, les vibrations, les fumées, les poussières. 
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Toutes les mesures d'ordre, de sécurité et d'hygiène prescrites ci-dessus sont à la charge de l'entrepreneur. 
 
TRAVAUX D’INSTALLATION ET DE NETTOYAGE 
 
Au commencement des travaux, l’entrepreneur est tenu d’organiser l’installation de son chantier de façon à 
permettre le déroulement des travaux et le suivi de son chantier dans les meilleures conditions possibles. 
L’installation du chantier doit comprendre entre autres : 
·   La fourniture et la pose d’un panneau de chantier  
·   Le transport du matériel ; 
·   Le branchement  provisoire de l’eau et de l’électricité ou en accord avec l’administration le paiement des 
frais de consommation de l’eau et de l’électricité durant toute la période des travaux jusqu’à leurs 
réceptions.  
·   L’aménagement des locaux : 
-    Bureau de chantier équipé;  
-    Etc.… 

 La fourniture et la pose de palissades de chantier suivant indication du maître d’ouvrage et de la 
maîtrise d’œuvre. 
  
L’entrepreneur doit assurer la continuité de la circulation des passants, en concertation avec les services de 
l’autorité locale. 
A la fin des travaux, l’entrepreneur procédera au repliement de son matériel après nettoyage et remise en 
état de l’espace occupé. 
L’installation du chantier est à la charge de l’entreprise. 
  
En fin de travaux, l'entrepreneur remettra au Maître d’Ouvrage un dossier de récolement 
établi en cinq (05) exemplaires dans un délai de trente (30) jours à dater de la réception 
provisoire des travaux. Il comprendra Cinq (5) dossiers encartés sous chemises cartonnées 
comprennent chacun : 
· Une notice technique avec croquis précisant les parties d'ouvrage qui auront été modifiées 

au cours de l’exécution.  
· Les tirages des plans et schémas conformes à l'exécution pliés au format 21x29.70 qui 

porteront toutes les indications utiles sur le déroulement des opérations.  
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A. GROS ŒUVRE : 
Prix N° 01 DÉCAPAGE DES ENDUITS INTÉRIEURS  

 
Ce prix comporte conformément aux recommandations de l’administration et le bureau d’étude. Le 
décapage des enduits  intérieurs couche par couche en prenant les dispositions nécessaires pour préserver  la 
maçonnerie existants y compris grattage des joints sur une profondeur de 2cm, nettoyage des surfaces de 
façon à les rendre prêts à recevoir un nouvel enduit et transport des gravats et débris à la décharge publique 
jusqu'à arriver à la surface en bon état, sur toutes profondeurs et toutes hauteurs, y compris toutes sujétions 
de main d'œuvre, de  façon, d'échafaudage, de déblai, de transport, d'évacuations à la décharge publique  
etc... Y compris toutes sujétions. 
 
OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE 

 

 
Prix N° 02 ENDUITS INTÉRIEURS EN TROIS COUCHES GOBETIS ET DRESSAGE EN 

MORTIER TRADITIONNEL ET FINITION  

Ce prix comporte des enduits intérieurs en trois couches gobetis et dressage en mortier traditionnel et 
finition en plâtre y/c décapage des enduit existant de toute nature, la composition sera celle préconisée par 
les services spécialisés, à savoir : 
Préparation des bassins d’eau pour fermentation de la chaux. 
Fermentation de la chaux aérienne. 
La durée de fermentation est fixée à au moins 20 jours. 
Préparation du mortier (malaxage) : 

- Première couche : gobetage ou couche d’accrochage : elle assure l’adhérence du crépi et sera réalisée 
avec un mortier assez fluide et richement dosé en chaux jeté énergiquement à la truelle sur un 
support bien préparé. Elle est appliquée sur une épaisseur variant de 2 à 4 mm. Le mortier de cette 
couche aura un aspect de surface rugueuse et composé de : 50% de Sable et 50% de chaux mélangé 
avec une teinte ocre dans la masse. 

- Deuxième couche : dressage ou corps d’enduit: cette couche appliquée sur le support lui assure 
l’adhérence, la solidité et l’imperméabilité tout en demeurant perméable aux migrations de vapeur 
d’eau. Elle sert à rattraper les inégalités du support.  Cette couche est appliquée 2 à 8 jours après 
l’application de la couche d’accrochage. Elle sera réalisée sur une épaisseur de 10 à 20 mm et dressée à 
la règle avec un mortier composé de : 40% de sable et 60% de chaux mélangé ; une couche traitée 
avec des règles en bois pour assurer la rectiligne du mur tout en évitant le talochage 

- Troisième couche ou couche de finition : elle achève le revêtement et colmate les éventuelles fissures 
des couches du corps d’enduit. Elle constitue la couche finale tant en teinte qu’en texture. Il faut 
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veiller à ne pas trop serrer l’enduit de finition en le talochant. Elle sera réalisée avec un mortier 
composé de : 30% de sable et 70% de chaux mélangé avec une teinte ocre dans la masse. 

             Cette couche de 0.5cm d’épaisseur doit être traitée par les taloches et lissée à la truelle. 
Toute utilisation des taloches au niveau du dressage et des éponges au niveau de la finition est 
interdite. 

Y compris fourniture et pose et toutes sujétions. 

 
OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE ; 
 
 
B. PEINTURE :  

Prix N° 03 PEINTURE VINYLIQUE SUR MURS INTERIEURS 
 

Ce prix comprend la F et P du revêtement de peinture vinylique sur enduit, constituée par : 
 - Application d'une couche diluée au maximum à 5 % de peinture vinylique de marque à approuver par la 
maitrise d’œuvre en qualité et en prix (à exécuter après ordre de service correspondant). 
 - Application à 12 heures d'intervalle de deux couches non diluées de la même peinture  
Y compris fournitures, pose, façon, échafaudage, main d’œuvre et toutes sujétions.         
 
OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE ; 
 

Prix N° 04 VERNIS GLYCEROPHTALIQUE SUR BOIS : 
 

 Vernis ASTRAL ou similaire par 3 couches y compris les travaux préparatoires de ponçage et toutes sujétions 
surtout: 
 - Le Brûlage des nœuds,  
- Le Brossage, 
 - Le Nettoyage, 
 - Le Lavage au White Spirite, 
 - Application à la brosse de 4 couches de vernis non dilué. 
 Chaque couche sera réceptionnée par la maîtrise d’œuvre. 
OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE 
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C. MENUISERIE BOIS 

Prix N° 05 RESTAURATION  DE PORTE  
 

La restauration sera exécutée de façon à ce que tous les éléments en mauvais état soient ou réparés ou 
remplacés et ce identique à l’existant. 
Le bois sera soigneusement poncé et ensuite recevra un traitement composé d’huile de lin avec s’équatif 
teinté au brou de noix. Application  suivant les règles de l’Art.  
Ensuite la porte sera reposée de façon à ce qu’elle soit ajustée correctement.   
Y compris toutes sujétions. 
 
OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE ; 
 
D. ETANCHEITE : 
 

Prix N° 06 ETANCHEITE BICOUCHE  
 
Ce prix comprend la réalisation d'une étanchéité constituée par un système bicouche à base de bitume 
modifiée par élastomère, composé de : 
1ère couche en bitumes,  
2éme couche en bitumes  
Les feuilles sont définies par leur épaisseur minimale et leur armature :  
Epaisseur minimale de la feuille de bitume modifié par élastomère SBS est de 2mm ; 
Armature spécifique de type VV voile de verres. 
L'ensemble exécuté conformément aux règles de l'art et aux instructions de la Maîtrise d'œuvre, y compris 
toutes sujétions de fourniture et mise en œuvre et de finition. 
Le complexe sera exécuté après préparation du support. 
 
OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE vu en plan,  
 

Prix N° 07 PROTECTION D’ETANCHEITE  

Le revêtement en carrelage sera posé sur une forme de mortier de 1,5 cm dosée à 250 Kg de CPJ 35. 
Ce carrelage doit être fractionné tous les 6 m par des joints dans les 2 sens espacement inférieurs à 3 cm.  Les 
joints doivent se poursuivre dans le mortier avec remplissage par bitume. 
Y compris fourniture et pose et toutes sujétions. 
Ouvrage payé au mètre carré. 
 
OUVRAGE PAYE AU METRE CARRE ; 



Page 30 sur 31 

CHAPITRE IV 
 

BORDEREAU DES PRIX – DETAIL ESTIMATIF : 

 
 

BORDEREAU DES PRIX – DETAIL ESTIMATIF 
Appel d’offres ouvert sur offre de prix (séance publique) n°             /2017 ; Travaux 

d’aménagement de Musée LOUKECH à  Tétouan,  
N° 
Des 
prix 

 
Désignation des travaux 

 
U 

 
Quantité 

 

P.U HT 
en Dhs 

En chiffre 

Total HT 
en Dhs 

En chiffre 

 

01 Décapage, nettoyage, curage et évacuation des gravats,  M2 2200,00   

02 
Travaux d’enduits en 3 couches y compris  

grattage et évacuation des déblais,                                
M2 2200,00   

03 peinture vinylique                                                M2 2400,00   

04 
Vernis glycérophtalique sur bois : 

 
U 950,00   

05 Restauration  de Porte U 4   

06 Travaux de réfection d’étanchéité,                M2 8   

07 Protection D’étanchéité 
 M2 8   

 

Total HT :  
  

TVA (20°/°) :  
 

Total TTC :  
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Page n° 31 et dernière 
 

ROYAUME DU MAROC 

MINISTERE DES HABOUS ET DES AFFAIRES ISLAMIQUES 

              NEDHARAT DES HABOUS D’ESSAOUIRA 

 

MARCHE N° : 01/BH/NHTE/2017 

 

RELATIF AU :  Travaux  d’Aménagement de Musée Patrimoine Religieux 
« LOUKECH » sis LGHARSSA LAKBIRA ; Tétouan 

 

 

   Marché passé par appel d’offres ouvert N° :01/BH/NHTE/2017 en séance publique sur offres de 
prix en vertu de l’article 33 et l’article 34 paragraphe 3 alinéa 3 de l’arrêté du Ministre des Habous et des 
Affaires Islamiques n° 258.13 du 6 Dou Lkiada 1434 (13 septembre 2013) fixant le règlement des 
marchés des travaux, fournitures et de services conclu par  l’Administration des Habous au profit des 
Habous Publics. 

 

 

Présenté par Mr le Nadher des Habous de 

Tétouan 

     Tétouan le :  

 

 

 

 

 

 

 

Visé par Mr le contrôleur financier local  

Tétouan le :  

 

 

 

 

 

 

 

Approuvé par Monsieur : le Ministre des  

Habous et des Affaires Islamiques 

   Rabat le : 

 

 

Dressé, vérifié et signé par : 

 

 Le Bureau d’étude : 

 

 

 

 Lu, accepté et arrêté par l’entreprise  

 

 

A la somme de : 

 En Chiffre : …………… dhs TTC 

 En lettre : …………….. 

A …………. le : ……………. 

 

 

 

 

 

 


